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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal
du Mont-sur-Lausanne

Rapport de la Commission des Finances

chargée d'examiner le préavis municipal n" Otl2O26

Passerelle r< Bois-Gentil - En Bugnon >

entre Lausanne et le Mont-sur-lausanne

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La Commission des Finances tCoFin) s'est réunie le 20 janvier 2026 pour l'examen de ce préavis sous

la présidence de MonsieurThierry Oppikofer. Lors de cette séance, la Municipalité était représentée
par Madame Nadège Longchamp et Monsieur Daniel Besson, Municipaux. Nous les remercions pour

leurs explications et les réponses apportées à nos questions.

Introduction
Ce préavis soumet pour adoption au Conseil communal la création d'une servitude de passage

publique, la cession de surface y relative au domaine public ainsi que la demande d'un crédit de

805'000 CHF TTC pour la construction de la passerelle Bois-Gentil- En Bugnon entre Lausanne et le
Mont-sur-Lausanne, passerelle quis'inscrit dans une vision générale des itinéraires de mobilité douce

reliant les Plaines-du-Loup et Bellevaux/Entre-Bois à travers le Bois-Mermet.

Contexte général
Cette passerelle, qui vise notamment à relier le quartier de Maillefer au futur M3, fait partie des

mesures du Projet d'agglomération Lausanne-Morges (PALM) 2007, dans un concept global avec la
passerelle existante. Les 2 passerelles font partie intégrante d'une convention signée lors de

l'élaboration du plan de quartier de Maillefer
Le projet a été présenté par la ville de Lausanne il y a 3 ans. La nouvelle passerelle est plus large que la
première, pour permettre une mobilité douce combinée. Cette nouvelle passerelle est un maillon

essentiel de mobilité douce au nord de Lausanne.

lls'agit d'une construction en bois où seules les fondations sont en béton.

La ville de Lausanne pilote le projet et la procédure, alors que le Mont-sur-Lausanne a un droit de

regard sur les orientations stratégiques et conserve un pouvoirdécisionnel. La participation financière

de notre commune se monte à la moitié des coûts de réalisation du projet, le pilotage du projetetle
mandat d'études étant assumés financièrement par la Ville de Lausanne.

Pour assurer la sécurité, une convention a déjà été signée entre la POLA, la police municipah

lausannoise et la gendarmerie, en collaboration avec les propriétaires de la parcelle No 46 du Mont-
su r- Lausanne.



Examen du préavis
La CoFin, bien que convaincue par le projet, s'est questionnée sur la nécessité d'investir aujourd'hui

dans un tel projet alors que la commune fait face à d'importants investissementset qu'elle devra peut-

être faire des choix d'investissements dans un avenir proche.

La municipalité rappellequece projets'inscritdans uncontextegénéralduPALMetquela commune
doit respecter les engagements pris lors de l'élaboration du plan de quartier de Maillefer. Cet

investisse ment est < quasi obligatoire > e n suite des engagements déjà pris, formels ou informels. La

réalisation de la passerelle En Bugnon-Bellevaux en 20L5 s'inscrivait dans une planification globale,

indissociable de la création d'un second ouvrage.

La CoFin s'est interrogée sur les critères techniques qui ont conduit au choix d'une passerelle en bois

plutôt qu'en métalou béton ? Elle a également voulu savoirsi le projet a été comparé à des alternatlves

moins coûteuses telles que par exemple l'aménagement du sentier existant ou une passerelle plus

simple ? Quelle est I'historique de l'élaboration de ce projet ? La commune a-t-elle été consultée sur

d'éventuelles variantes du projet ou a-t-on été mis devant un fait accompli ?

C'est l'analyse du contexte local et de la passerelle déjà réalisée < En Bugnon- Bellevaux D et un

diagnostic du milieu forestier qui ont guidé le choix, notamment en tenant compte des critères

d'intégration paysagère, l'insertion naturelle du bois dans le milieu, la logistique du chantier qui est

facilitée parune préfabricationdeséléments,ainsiquela maintenance pluslégèrequepourle béton

ou le métal, ces différents critères ayant également un impact sur les coûts.

Le réaménagementdusentierexistantn'estpasvraimentenvisageablesil'onveutredonnerlarivière
à la natu re, réduire l'impact humain et permettre une liaison pou r des pe rsonnes à mobilité réduite et
pour les deux-roues.

Comme la commune a été étroitement associée à l'évolution du dossier depuis 2022, elle a pu

examiner les variantes et a participé pleinement au choix de celle retenue . llest important de préciser

que si le pilotage technique et la conception du projet définitif ont été assurés par la Ville de Lausanne,

la commune du Mont-sur-Lausanne a accompagné chaque étape du processus.

La CoFin s'interroge sur la fiabilité de l'estimation des coûts du projet proposé sachant qu'elle

comporte une marge de * 2O% et si des mesures sont prévues pour maîtriser les coûts en cas de

renchérissement ou de dépassement lors des appels d'offres.

Les coûts sont calculés sur la base de méthodologiesstandardiséesquiintègrent la marge d'incertitude

de !2t/o, marge courante dans I'estimation des coûts de projets d'infrastructure au stade d'avant-
projet définitif. Cette marge permet de couvrir les risques et les imprévus. Cette construction est
soumise aux marchés publics, procédure qui garantit non seulement I'obtention de prix de marché

compétitifs, mais également de fixer un cahier des charges qui imposera aux soumissionnaires
d'intégrer contractuellement les clauses relatives au renchérissement des coÛts. Si les off res reçues

dépasseme nt nette ment le budget prévu, la procédu re peut être interrompue, ce qui pe rmettrait de

revoir le projet ou le mode de réalisation.

Afin d'aveir une base de comparaison, la CoFin a voulu connaitre le coût de la première passerelle, la

part payée par la commune du Mont-sur-Lausanne et les éventuelles subventions.

La première passerelle a coûté 1,5 mios, f inancés à hauteurde 75% par la Ville de Lausanne el25%par
la Société Coopérative d'habitation de Lausanne. Une subvention a été allouée dans le cadre du PALM

2007, sans toutefois que nous en connaissions le montant.

La CoFin a voulu comprendre la clé de répartition et savoir si elle est équitable en termes de bassins

de population.



La clé de répartition n'a pas été déterminée sur la base d'une utilisation probable devant les difficultés
de faire de telles projections. Si la deuxième passerelle, Bois-Gentil- En Bugnon, se situe physiquement

à la frontière des deux communes, son utilité dépasse largement le quartierimmédiat. Elle sécurise et
raccourcit les trajets des habitants du Mont accédant aux pôles d'emplois, aux écoles et, à terme, au

futur métro M3. Tenant compte du fait que le Mont-sur-Lausanne n'a pas participé aux coûts de la
première passerelle, que la Ville de Lausanne assume les coûts de pilotage et du mandat d'étude, la

CoFin estime correcte la répartition des coûts externes à parts égales entre les deux communes.

Les subventions de l-50'0000 CHF (dont 61'000 CHF pour le Mont-sur-Lausanne) prévues par le PAI.M

étant relativement anciennes, la CoFin a demandé si elles sont négociables au vu des augmentations
générales des coûts.

Le cadre financier du PALM étant strictement défini par des barèmes fédéraux et cantonaux, les

subventions ne sont pas négociables, elles ne sont pas proportionnelles aux coûts, et il n'existe auqln
autre cofinancement possible pour ce type d'infrastructure de mobilité douce.

La question des coûts d'entretiens a été soulevée par la CoFin, ainsi que la clé de répartition,
respectivement la question pratique de la réalisation du travail.

Pource type d'ouvrage le coût annueld'entretien s'élève, selon les normes, à environ t% de la valeur
à neuf et l'amortissement tient compte d'une durée de vie de 80 à 100 ans. L'amortissement
comptable est toutefois prévu sur 40 ans,

L'entretien courant et les modalités opérationnelles de maintenance feront l'objet d'une conventbn
de collaboration entre les services de voirie des deux communes, ce qui n'est pas le cas pour la

passerelle actuelle.

La CoFin s'est également interrogée sur les coûts de renouvellement à moyen et long terme, liés à la

durée de vie du bois ou au remplacement des éléments porteurs, ainsi qu'à la répartition des

responsabilités en cas de sinistre, d'usure prématurée ou de d éfauts structurels.

Les coûts des interventions de maintenance qui nécessiteraient le remplacement d'éléments, est

estimé entre L5 el20% du coût initial. La répartition des responsabilités est fixée par convention.

Diverses questions complémentaires ont trouvé les réponses suivantes :

"Rester à l'écoute des gestionnaires immobiliers" (p. 10 du préavis) sous entends que les communes
veulent intégrer les retours des usagers entermes de propreté, d'éclairage et de sentiment de sécurité.
Les divers frais tels que frais de transferts, d'inscription au RF, frais de notaire sont compris dans le
coût global. Le transfe rt au domaine public des 2 m2 des parcelles 2517 el25L8 se fera pour 1 CHF /m2.
L'utilisation effective du crédit est contractuellement liée à l'entrée en force de l'autorisation de

construire. Aucune dépense ne sera engagée avant la levée des opposition et l'obtention du permb de

construire définitif.

La convention intercommunale a été porté à la connaissance de la CoFin qui ne voit pas d'éléments
particulier à relever.

Conclusion
Malgré ses questionnements sur la nécessité d'investir aujourd'huidans un tel projet, alors que la

commune fait face à d'importants investissements et qu'elle devra peut-être faire des choix

d'investissements dans un avenir proche, la CoFin, au vu des réponses apportées par la Municipalité,
est convaincue par le projet et le soutient.



Dès lors, à l'unanimité des membres présents, la CoFin propose d'accepter les conclusions de ce

préavis, à savoir.

r D'adopter la cession de la surface de la parcelle privée n"46 au DP 2L5;
o D'adopter la création de la servitude de passage public sur la parcelle n"46 et le DDP 3525

nécessaire pour la création de la passerelle < Bois-Gentil- En Bugnon > ;

r D'autoriser la Municipalité à participer avec la Ville de Lausanne dans la construction de la nouvelle
passerelle < Bois-Gentil- En Bugnon > ;

o D'accorder à la Municipalité un crédit de CHF 805'000.- relatif aux travaux de construction ;

o D'autoriser la Mu nicipalité à prélever la somme nécessaire sur les liqu idités courantes et à recourir

à l'emprunt aux meilleures conditions du marché, dans le cadre du plafond d'endettement;

Le Mont-sur-Lausanne, le 6 février 2026

Le président : Thierry Oppikofer

Le rapporteur : o lmer

Ont participé à la séance :Thierry Oppikofer, Martin Mûller, Marc Maillard, Olivier Balmer
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